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Décret du 17 mars 1956 portant modification 
de la composition du Gouvernement. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 45 ét 46 de la Constitution de la République 
française : 

Vu le décret du !* février 1956 modifié portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 17 mars 1956 par 
laquelle M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, lui 
fait connaître les modifications qu'il propose d'apporter à la 
composition du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 17, — M. Georges Guille prend le fitre de secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les 
Assemblées et de l'énergie atomique. 

Art. 2. — M. Hammadoun Dicko est nommé sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 

} GUY MOLLET. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 56-267 du 17 mars 1956 relatif aux attributions 
du sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 1% février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 16 mars 1956 portant nomination d'un sous- 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Décrète : 

Art, 1%, — M, Hammadoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, connaît des aflaires qui lui sont ren- 
voyées par le président du conseil. 

Art. 2, — M. Hammadoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil, est chargé d'étudier et de suivre, en liai- 


son avec les départements ministériels, les problèmes realite 
à la recherché stientifiqué et at progrès technique ; il prépare 
les textes législatifs et réglementaires nécessaires. Le conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique 
lui est rattaché. 

Les départements ministériels intéressés lui communiqueront 
toutes indications et études qu’il estimera nécessaires pour 
l'exercice de ses attributions. - , 

L'article 2 du décret n° 56-165 du 6 février 1956 est abrogé. 

Art. 3. — M. Hammadoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, assiste et, le ças échéant, supplée le 
président du conseil des ministres auprès du haut comité 
d'étude et d’information sur l'alcoolisme. 


Art. 4. — Le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
recoit délégation du président du conseil des ministres pour 
signer en son nom, dans la limite des attributions prévues 
au présent décret, tous actes, arrêtés et décisions. 

Il peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947. 

Art. 5. — Le sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Faît à Paris, le 17 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
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— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Nomination d’un médecin membre suppléant 
du tribunal départemental des pensions de Saône-et-Loire. 


Par arrêté du 14 mars 1956, M. Melietal, docteur en médecine à 
Mâcon, est nommé, pour l'année 1956, membre suppléant du tribu- 
nai des pensions de Mâcon, en remplacement de M. Joseph, décédé. 








Creffiers. 





Par arrêlé du 12 mars 1%%6, le congé de longue durée accordé 
depuis le 4 avri 1955 à M. Depigny, grellier de 2e classe, 5° éche- 
Jon, au tribunal de première instance de Vienne, qui à déjà béné- 
fivié d'un congé de longue durée du 4 août 1951 au 4 mai 1953, 
es! renouvelé pour une période de trois mois à compter du 4 avril 
1956, sans retenue de traitement. 


PRE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 15 mars 1956 portant création d'un bureau ‘de bienfai- 
sance mixte au centre municipal de Djenane (département de Cons- 
tantine). 


Par décret en date du 15 mars 1956, la création d'un bureau de 
bienfaisance est autorisée dans le centre municipal de Djenane 
(département de Constantine). 

La dotation initiale de cet établissement se composera principa 
lement de titres de rente représentant un capital de 50 F. 





Décret du 15 mars 1956 portant création d'un bureau de bienfaisance 
mixte a la commune de Mercier-Lacombe (département 
d'Oran). 


Par décret en date du 15 mars 1956, la création d'un bureau de 
bienfaisance est autorisée dans la commune de Mercier-Lacombe 
(département d'Oran). 

La dotation initiale de cet établissement se composera principale- 
ment de titres de rente représentant un capilaj de 10.000 F 





Concours pour le recrutement de gardiens de la paix 
de la sûreté nationale, 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d’Elatl à la présidence 
du conseil, chargé de ia fonction publique, 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 19953; 

Vu le décret no 55-754 du 25 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1954 fixant le programme et les moda- 
Liés du concours pour le recrutement de gardiens de la paix; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 
Art 1e — Un concours pour le recrutement de huit cents gar- 
diens de la paix de la sûrelé nationale est ouvert, 
Arl. 2. — La date limite des inscriptions est fixée au 10 avril 1956. 
_Arl. 3, — Les épreuves du concours se dérouleront le 3 mai 1956 
dans la métropole et en Algérie. 


Art, 4. — Le gouverneur général de l'Algérie et le directeur génc- 
ra: de la sûreté nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 15 mars 1956 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIKRRE CHATENET. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 24% février 1956, M. Masson (Gilbert), administra- 
teur Civil au ministère de l’intérieur, chef de cabinet de préfet à 
la disposition du gouverneur général de l'Algérie, est nommé chef 
de cabinet: du préfet de Vaucluse, 

















Sûreté nationale. 





Par arrêté du 10 mars 1956, M. Michot (André), officier de paix de 
la sûreté nationale de %# échelon à la compagnie républicaine de 
sécurilé no M à Poitiers, est détaché, pour une période de trois ans, 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonclions 
au Maroc. 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 1er décembre 1955. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêlé du préfet du Bas-Rhin en date du 3 février 1956, ct 
dans le cadre des opéralions de remembrement, les circonscrin- 
lions territoriales des communes de Bietlenheim et de Geudertheim 
{canton de Brumath, arrondissement de Strasbourg-Campagne}) sont 
modifiées conformément aux indications portées sur ledit arrêté, 


Par arrêté du prélet du Bas-Rhin en date du 27 février 1956, 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les limites ter- 
ritoriales des communes de Maennolsheim (canton et arrondisse- 
ment de Saverne) et Westhouse-Marmoutier (canton de Marmous 
lier, arrondissement de Saverne) sont modifiées comme suit: 

La commune de Westhouse-Marmoulier cède à la commune de 
Maennolsheim les parcelles, d'une superficie loltale de 36 ares, figu- 
rant au cadastre sous les n°s 1415 à 1116 en entier et 1952 en partis 
de la section B. 

La partie du chemin rural longeant la limite rectifite sera com- 
mune aux deux collectivités. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 56-268 du 17 mars 1956 relatif à l’organisation, à la 
compétence et au fonctionnement de la justice militaire en 
Algérie en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport conjoint du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et du ministre résidant en Algérie, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — A dater de la mise en vigueur du présent décret, 
les juridictions militaires établies en Algérie pourront être 
saisies, même dans la phase de l'instruction, de tous les faits 
commis postérieurement au 30 octobre 1954 dans un des arron- 
dissements judiciaires d'Algérie lorsqu'il s'agira des infractions 
suivantes : 
1° Tous crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat ; 
2° La rébellion avec armes; 
3° La provocation ou la participation à un attroupement cri- 

mine! ; 
4° L'association de malfaiteurs et les faits d'aide ou de recel 
prévus aux articles 61 (alinéa 1°) et 265 à 267 du code 
pénal ; 
° Les attentats prévus aux articles 16 et 17 de la loi du 

.15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer; 

° Les entraves à la circulation routière ; 

7° Les crimes prévus aux articles 5 à 9 de la loi du 24 mai 
1834 sur les détenteurs d'armes ou de munitions de 
guerre ; 

8° Les meurtres et violences prévus aux articles 231, 232 et 233 
du code pénal; 


9° Les meurtres et tous homicides voléntaires, l'empoisonne- 
ment; 


[a 


[=] 
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10° Les coups et blessures qualifiés crimes; 

11° La séquestration de personnes; 

12° Le viol et les attentats à la pudeur avec violence; 

13° Les incendies volontaires et destructions prévus aux arti- 
cles 434, 435 et 437 du code pénal; 

14° Les pillages et dégâts prévus à l’articie 440 du code pénal; 

15° Tous vols ou recels qualifiés crime: ; 

16° D'une manière générale tous crimes ou délits portant 
atteinte à la défense nationale; 

17° La tentative des crimes et délits visés au présent article, 
ainsi que la complicité. 

Art, 2. — L'organisation de Ja justice militaire en Algérie 
reste celle fixée par le décret du 22 décembre 1953 fixant pour 
le temps de paix le nombre, le siège et le ressort des tribunaux 
permanents des forces armées. 

Toutefo's, les tribunaux permanents des forces armées 
d'Alger, d'Oran et de Constantine seront constitués chacun en 
quatre chambres qui pourront s'éger en tous lieux du ressort 
desdits tribunaux. 

Le premier président près la cour d’appel d'Alger désignera, 
parmi ies magistrats de son ressort, les présidents des juridic- 
tions militaires siégeant en Algérie ainsi que les assesseurs 
prévus à l’avant-dernier alinéa de l’article 10 de la loi du 
Y mars 1928 pour le Le nd des crimes et délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat. 

Les juridictions établies appliquent aussi bien aux faits visés 
à l’article 1% qu'à ceux relevant de leur compétence normale, 
Ja procéduie prévue au titre H, chapitres IH et IV de la lot 
du 9 mars 1928 pour les tribunaux militaires établis dans les 
circonscriptions territoriales déclarées totalement ou partielle- 
ment en état de siège. 

Le tribunal de cassation permanent des forces armées établi 
en Alger par le décret du 22 décembre 1953 est érigé en 
tribunal! de cassation permanent des forces armées pour statuer 
sur toutes les voies de recours contre les décisions de ces 
juridictions. 


Art. 3. — Des perquisitions pourront être faites de jour et 
de nuit dans le domicile des citoyens. 
Art. 4. — Dans tous les cas, les juridictions de droit commun 


resteront saisies tant que l’autorilé militaire ne revendiquera 
pas les poursuites, 

Les recours formés contre les décisions rendues par les 
tribunaux permanents des for:es armées resteront de la compé- 
tence du Uibunal de cassation permanent des forces armées. 

Art. 5. — Après l’abrogation du présent décret, les juridie- 
tions miitaires continueront à connaître des c.imes et délits 
dont la poursuite leur aura été déférée. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et le ministre résidant æn Algérie sont chargés de 
’applicat:on du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. x 
GUY MOLLET. 

Par 'e président du conseil! des ministres: 
Le ministre de ln défense nationale 
el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre d’Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





Décret n° 56-269 du 17 mars 1956 conternant la possibilité en 
Algérie de traduire directement devant les tribunaux perma- 
nents des forces armées les individus pris en flagrant délit 
de participation à une action contre les personnes ou les 
biens. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre résidant en Algérie ; 

Vu les lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 1938 portant 
revision des codes de justice militaire pour l’armée de terre et 
pour l'armée de mer; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 








du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — En Algérie, les autorités miitaires compétentes 
pourront, nonobstant toutes dispositions contraires des codes 
de justice militaire. ordonnér la traduction directe sans ins- 
truction préalable devant un tribunal permanent des forces 
armées des individus pris en flagrant délit de participation à 
une action contre les personnes ou les biens à condition qu'il 
s'agisse d’infractions prévues à l’article 1% du décret n° 56-268 
du 17 mars 1956 mème si ces infractions sont susceptibles d’en- 
trainer la peine capitale, lorsqu'elles auront été commises par 
des auteurs porteurs d’armes, d’explosifs, de munitions, de 
matériel de destruction ou d'effets d'équipement "ou d’habille- 
ment militaire. 

Art. 2. — Le tribunal des forces armées connaitra immédia- 
tement de toutes les infractions qui lui auront été ainsi 
déférées. | 

Aucun délai n'est imposé entre la citation de l'inculpé 
devant le tribunal des forces armées et la réunion de celui-ci. 

Art. 3. — A défaut de défenseur choisi par l’inculpé et pré- 
sent à l’audience, le président du tribunal des forces armées 
lui en fera désigner un d'office par le bâtonnier ou le désignera 
lui-même à défaut de barreau au siège du tribunal des forces 
armées. 

Art. 4. — Les jugements rendus par les tribunaux des forees 
armées saisis dans les conditions tixées par le présent décret 
ne sont susceptibles que d’un recours devant le tribunal mili- 
taire de cassation compétent d’après les textes en vigueur et 
statuant avec la composition et suivant la procédure prévue 
par ces textes. 

Art, 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et le ministre résidant en Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre d'Etat, PE des sceaux, 
chargé de justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 





Décret n° 56-270 du 17 mars 1956 relatif aux peines applicables 
en Algérie aux individus coupables de dé:2rtion à une bande 
armée 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, et du ministre résidant en Algérie, 

Vu la loi du 9 mars 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de 
justice militaire pour l'armée de mer ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des La g et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fr, — Nonobstant toutes dispositions ‘contraires des 
codes de justice militaire pour l’armée de terre et pour l’armée 
de mer, est puni de détention ou, s’il est oflicier, de la dépor- 
tation, tout militaire, marin ou individu assimilé aux militaires 
ou marins pour l'application de ces codes qui, en Algérie, 
déserte à une bande armée. 

Les coupables seront punis de la peine de mort avec + PA 
dation militaire si la désertion a été commise avec emport - 
mes ou de munitions. 
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Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
tice, et le ministre résidant en Algérie sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 





Cécret n° 56-271 du 17 mars 1956 autorisant le ministre de la 
défense nationaïe et des forces armées à rappeler à l'activité 
des officiers de réserve et assimiiès spéciaux du service de la 
justice militaire. 


————— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
foices armées, du ministre d'Etat, garde des seeaux, chargé de 
la justice, du ministre résidart en Algérie, du minstre des 
affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-258 du. 46 mars 19356 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre tontes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5; 

Le conseii des ministres entendu, 


La 
Décrète : 
Art. 1%, — Nonobstant tontes disposil'ons législatives contrai- 


res, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est autorisé lorsque des circonstances exceptionnelles l’exige- 
ront à rappeler à l’activité, sur leur demande et avec l’agré- 
ment du ministre intéressé s'ils appartiennent à une adminis- 
tralion publique, des officiers de résèmwe ou assimilés spéciaux 
du service de la justice militaire destinés à compléter l'effectif 
des juridictions miiitaires siégeant en Algérie. 

Art. 2. — Les officiers de réserve ou assimilés spéciaux rap- 
peles à l’activité en application de l'articie 1* serviront sous 
contrat de trois mois renouvelable par périodes successwes d'un 
mo}s. 

Art. 3. — Le contrat visé à l’article précédent pourra être 
résilié par l’une ou l’autre des pariies, ministre de la défense 
nationale d'une part, intéressé d'autre part, sons réserve d’un 
préavis de quinze jours valable seulement à partir du commen- 
cement de la quinzaine suivant celle au cours de laquelle le 
préavis aura été donné. 

Art, 4, — Toutefois, si les nécessités du service de la justice 
militaire en Algérie l’exigent, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées est autorisé à rappeler à l'activité des 
officiers de réserve ou assimilés spéciaux du service de la jus- 
tice milifaire. ; 

Art, 5. — Le ministre de la-défense nationale et des forces 
armées, le ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre résidant en Algérie et le ministre des affai- 
res économiques et financières sont chargés de l’exéention du 
présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 











Décret n° 56-272 du 17 mers 1956 
concernant l’organisation du commandement en Algérie. 


Le président du conse:i des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre résidant en Algérie et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires algé- 
riennes, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’admin:stration de l’armée; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'oganisation générale de 
l'armée ; 

Vu le décret n° 56-236 du 13 mars 1%56 po-tant délégation 
de pouvoirs du ministre de la défense nationale et des forces 
armées au secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé 
des affaires algériennes ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, 


Décrète : 


Art. 17, — Le commandement de l’ensemble des forces ter- 
restres en Algérie est exercé par le général commandant la 
10 rég'on militaire, commandant supérieur interarmées, 
dispose -des commandants des divisions militaires d’Alger, Oran 
et Constantine et des territoires du Sud, ainsi que des com- 
mandants des unités maintenues sous son autorité directe. 


Dans l'exercice de son commandement, le général comman- 
dant la 10° région militaire est assisté d’un officier généra) 
adjoint qui est habilité à régler, par délégation, toutes les 
questions relatives au commandement territorial telles qu'’el'es 
sont définies à l’article 10 de la loi du 13 juillet 1927 susvisée. 
L'état-major de la 19% région militaire est, pour l'exercice de 
ses fonctions, à la disposition de l'officier général adjoint qui 
détient, par délégation du commandant de région, l'autorité sur 
les directeurs des services définie à l’articce 9 de la loi du 
16 mars 1882 susvisée. 


Art. 2 — Le général commandant de division militaire 
détient les pouvoirs d’un commandant de corps d'armée en ce 
qui concerne le commandement des troupes et notamment en 
malière de discipline générale. Il exer:e, sous la haute auto- 
rité du général commandant la région, les attributions de, 
commandement définies aux articles 9 et 10 de la loi du 
13 juillet 1927. Il détient simultanément les pouvoirs définis 
à l’article 12 de la loi du 16 mars 1882, y compris celui de 
donner ordre de pourvoir et de distr:buer. 

Il est assisté d’un officier général adjoint chargé, par délé- 
gation du commandant ée division, d'exercer la surveillance 
des troupes et des services prévue à l'artic'e 12 précité. 


Art. 3, — Chaque division militaire est répartie en subdi- 
visions. Ces subdivisions peuvent être transformées en zones 
opérationnelles lorsque le besoin le commande. 

Sous l’autorité du général commandant la d'vision militaire, 
le commandant de zone ou de subdivision exerce le commaa- 
dement des troupes et le commandement territorial. 


Dans les zones où est établi un commandement civil et mili- 
taire, l'officier général titulaire de ce commandement exerce le 
commandement territorial et le commandement des troupes. 


Art. 4. — Le nombre et le tracé des subdivisions sont fixés 
par arrêté conjoint du ministre résidant en Algérie et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires 
algériennes. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationaie et des forces 
armées, le ministre résidant en Algér'e et le secrétaire d’Etat 
aux forces armées (terre), chargé des affaires algériennes, sont 
chargés, chacun en ce qui Île concerne, de l'exécution du 
rimes. décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. 

| GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 
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Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d’aspirants, éïèves cfficiers de réserve promotion « Caen 54 D nor- 
male », incorporés dans l’armée de l'air le 1°" novembre 1954, 





Re‘lificalif au Journal officiel dun 4 mars 1956: page 2267, 
2e colonne, au lieu de: « Requin (llenri-Noël), né le 3 juillet 1953 », 
dire : « Requin (Henri-Zoëi), né le 5 juiliet 193 », 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d’aspirants, élèves cficiers de réserve nromotion « Caen 55 A nor- 
ma'e », incorporés Cans l’armée de l'air le 1°" février 1955. 





Reetificalif au Journal officiel du % mars 1956: page 2270, 
2 colonne, au Jien de° + Gouin d'Ambierres {Gilles-André-Ghislain}, 
né le 27 août 1992 ». lire: « Gouin d’Ambrieres (Gilies-André-Ghis- 
Jain), né le 27 août 1932 » 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Approbation d’un complément 
Ru programme d'enauêtes statistiques publiques à réaliser en 1956. 


— —— 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 151 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en malière de statistique, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application de 
la loi précitée du 7 juin 1951; 

Vu l'arrêté du A dé ‘embre 195 portant approbation du programme 
d'enquêtes stastistiques publiques à réaliser en 1956; 

Sur la proposilion du comité de coordination des enquêtes statis- 
tiques, 

Arrète : 

Art. 197, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 21 décembre 1953 

est complété comme suil: 


em —_— ———————————————————————— 


CHAMP DE L'ENQUÊTE 
Etablissements ayant une activilé 
relevant des numéros 
de la nomenclature [{f] 
indiquée ci-dessone.) 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 


Enquête par sondage sur les salaires! 213, 250, 252, 257, 2%4, 
et les éléments connexes du coût de} 255, 289, 474, 524, 524. 
la main-d'œuvre pour Je Bureau 
‘international du travail, 





p_—… 





1) Nomenclatnre des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives approuvée par le décret n° 49-1134 du 2 août 1949, 


ee eme memes | 





Art. 2. — Le directeur général de l'institut national de la statisti- 
que et des élades économiques est chargé, en ce qui le concerne, 
de l'exécutn du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1956. 

JEAN MASSON. 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des affaires économiques et financières el le secré- 
faire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances ponr l'exercice 1954 (n° 53-1308 du 31 dé- 
cembre 195%), et notamment ses articles 19 et 20; 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 12% constatant le mon- 
tant des crédits reconduits pour l'exercice 1956; 

Vu l'excédent créditeur du compile spécial du Trésor, n° 15-45, 
clos le 31 décembre 1953, 


Arrélent : 
Art. 4er. — 1] est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, sur lexercice 1956, en addition aux 
crédits ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 el par 








des textes spéciaux, un crédit de 74.916.000 F, applicable an cha 
pitre 84-71: « Aris et lettres. — Subventions à l'équipement des théà- 
tres privés de Paris » du titre VII: « Dépenses effectuées sur res- 
sources affectées ». 

Art. 2. — Les dépenses autorisées par l'article précédent seront 
couvertes au moyen des recelles effectivement recouvrées el qui 
n'auront pas encore donné lien à ouverture de crédits. 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques el financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1956. 

Le ministre des affaires économiques et [inanciè.es, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUET. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation” 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Commission interministérielle des dérogations commerciales. 





Par arrêté en date du 12 mars 1956, M. Masselin, conseiller maitre 
à la cour des comples, est nommé membre de la commission 
interministérielle des dérogalions commerciales assistant le président, 
en remplacement de M. Blanchot. 





Service d’exploitat'on industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrèlé du 25 janvier 1956, M. Vibes (Edmond-Firmin) ct 
Claustre-Fourquet (François-Georges-Alexandre), directeurs départe- 
mentaux de fre classe au service du contrôle et des enquétes éco- 
nomiques, anciens contrôleurs de manufarinre au service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes, ont élé réintégrés 
en cette dernière qualité dans leur adrainisiration d’origine, à comp- 
ter du 1er janvier 1955. « 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en dale du 31 janvier 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
montant Yotal de 73.911.216 F. applicables aux chapitres cisaprès du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme (1: Tra- 
vaux publics, transports el tourisme} pour l'exercice 1955 : 


Dépenses ordinaires. 





Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
ugents de travaux. — Rémunérations principales : 
Art. fer. — Trailements ............ss..c.scss..se 39.825.589 F. 
Art. ?. — Retenues pour pensions civiles ......... 3.178.597 
Total pour le chapitre 31-13............... 53.004.186 F, 
Chap. 91-14, — Ponts et chaussées, — Conducteurs de 


chantiers et agents de trovaux. — Indemnités et allo- 
cations diverses : 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémen- 
De ne Gi serre eue tes dasr à 3.452 559 
Art. 2. — Indemnilés pour travaux dan- 
gereux, insalubres ou  particulière- 
ment pénibles ....................... . 520.356 





Total pour le chapitre 31-44 ................ 3.972.945 
Chap..31-91 — Indemnités résidentielles : 


Art. fer, — Indemnités de résidence ............. . À.106.988 
Chap. 33-91. — Prestations et verséments obligatoires : 
Art. fer, — Prestations familiaies ...... 8.145.358 
Art, 2=— Supplément familial de traile- 
MORE su céocoto desde ii emi nie cite - 3.049.713 
Art. 6. — Prestations en espèces versées 
au titre de la sécurité sociale........ 340.492 
Art, 8,.-— Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale .......... 1.022.564 
Total pour le chapitre 33-91 ....,.......... 12.528.127 
Total général ................ coscsoese 79.911.216 F. 
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Par arrê'‘ interministériel en date du 31 janvier 1956, il a été 
vuvert, à titr: de fonds de concours, des crédits de payement d’um 
montant total de 95.907.558 F, applicables aux chapitres ci-après du 
pudget des travaux publics, des transports et du tourisme (1: Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) pour l'e$ercice 1955: 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-11. — Ponts et chaussées, — Rémunérations principales : 
Art, 2. — Personnel sur CONIFAL ..........., 00. «0 625.194 F. 


Chap. 31-15. — Ponts et chaussées, — Ouvriers perma- 
nents des pares et ateliers. — Salaires et accessoires 
de I RE te ceden de be dde LS ve sou 20.000 


Chap. 31-31 — Ports maritimes. — Etablissements de 
signalisalion maritime et voies navigab'es, — Rému- 
néralions principales : 

Art. ter, — Personnel titulaire : 
2 — Personnel des ports mari- 





| Ml iusiennienressesoirees. ne 
1. — Personnel des voies nawvi- 
LOIR En resserre denses 395.183 
fotal pour l'article 1°"....... éneso te 
Art, % — Auxiliaires: 
8 #. — Auxiliaires de Ja navigation in- 
dinde nes cs + 120.000 
Total pour le chapitre 31-34. ..... » 931.229 517.523 


Chap. 31-32 — Ports maritimes. — Etathlissements de 
signalisation maritime et voies navigables, — Indem- 
nités et allocations diverses: 
Art -& — Noles RAMEARIRS......... no orsctus see see . 43.213 


Chap. 31-12. — Chemins de fer et transports, — Orga- 
nisme< centraux et comilés techniques dépar'emen- 
taux des transports. — Rémunérations principales, 
— Indeinnités et ailocalions diverses: 


Art. fer, — Conseil supérieur des trans- 


DUR . 2  terventuhissedes eos re 1.107.223 
Art. 5. — Comités techniques départe- 
mentaux des lransporÿS.............. 30.000.000 





Total pour le ehapitre 31-42.... 31.107.233 91.107.253 


Chap. 31-94. — Indemnités résidentielles : 
Art. fer, — Indemnités de résidence.... 3.121.958 


Art. 4. — Primes de transport..... véds2 9.600 
Total pour le chapitre 31-9...... 3.191.918 3.811.518 
Chap. 3-91. — Prestations et versements obligrloires : 
Art. fer, — Prestations familiales.......... 37.615 
Art. 2? — Supplément familial de trxile- 
MORT so séus see Hide sctt asite 6.108 
Art, 8. — Versement des co‘isations au 
régime de sécurité sociale............... 15.000 
Total pour le chapitre 33-91....... 95.723 95.7: 
Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Services annexes, 


— Matériel et remboursement de frais: 
Art. 2. — Läboratoire central des ponts et ehaus- 


Chap. 31-61. — Direction générale du tourisme. — Maté- 
rie] et remboursement de frais: 


Art, 5. — Dé ses de propagande eflectnées en 
France (publicité, presse, radio, éditions et docu- 
mentation touristique, expéditions, elc.)........ 50.000 


Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entre- 
en el réparations : 


Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires f(tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
Par la loi dm 18 juillet 1919, art. #}.............. 18.106.598 


Chap. 332. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations - 


Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires {tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
Par la loi du 18 juillet 1949, art %h.............. 34.170.079 


—— 
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Par arrêté inlerm'nitérie! en date du 31 janvier 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des erédits de payement d’un 
montant total de 36.562.281 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budget des travaux publics, des rransports et du tourisme (1: Travaux 
publics, trausports et tourisme) pour lexercice 1955: 

Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-12. — Chemins de fer et transports. — Organismes centraux 
et cormilés techniques départementaux des transports, — Rémune- 
rations principales, indemmités et allocations diverses : 


Art. fer, — Conseil supérieur des trans- 
DUR conviés es dr rohottrages copsmntrestre : TS ED 
Art. 6. — Retenues pour pensions 
DONS sde sooccorsooésmrososmvessve 172.185 
Total pour le chapitre 34-42 ...............e 1.900.215 F, 
Chap. ®-91. — l'reslalions el versements ob:igatoires : 
Art. 2. — Suppément famdiial de 
traNement ........sssscooccorovseos ee 255.816 
Art, 8. — Versement des cotisations 
au régime de sé:urilté suciale......... 1.098.547 
Tolal vour je chapitre 53-94 ................ an .13 
Chap. 31-11. — Chemins de fer et tran-ports. — Maté- 
rie et remboursement de frais: 
Art. % — Comités techniques départementaux des FR 
PER CO PP pes orme tee do . 3:.H0.,53 
—— — = — à 
Total général 000 Essoseoete soooe 6.562.284 F. 





Par arrêlé interministériel en date du 31 janvier 1956, il a été 
ouvert, à titre de fomis de concowrs, des autorisations de programmé 
ct des crédits de pavemem d'un montant total de 73257724 F, 
apphiecables aux chapitres ci-après Qu budget d's travaux publies, 
des transports et du tourisme (1: Travaux publies, transports et 
tourisme) pour lexercice 1953: 
































AE TOR 4- CRÉDITS 
TOY 
SERVICES “à de 
programme. payement. 
Frances. Frames, 
Dépenses en capilal. 
Chap. 59-24 — Voies de navization inté- 
rieure, — Equipement: 
Art. fer, — Reconstruction. 23. 159.818 
Art. 2, — Equipement neuf... 3.320.000 
To'aux pour le chapitre 57-30. ..... 7.300.818! 27.209.818 
Chap. 53-32. — Travaux de défense contre 
les eaux : 
Art. ler, — Travaux effeelnés en diver- 
UT OPEN ER RE 5.500.000 5.000 ,000 
Chap. 5534. — Porls de commerce. — Equi- 
pement : 
Art, 2 — Equipeme:t neuf............. x:2.006.000 | 5:2.006.000 
Chap. 53-26. — Ports de péehe, — Equipe- 
D cod és ie chorcort cn) 11.002. 500 11.902.700 
Chap. 55-50. — Institut géographique nalio- 
nal. — Equipement : 
Art. 5. — Aménagement d'immeubles 
eh achat de matériel technique en 
vue de l'exécution des travaux spé- 
ciaux demandés par la défense nalia- 
nale et par divers services publies ou 
A PS 25.000.000 25.000.000 
Chap. 55-90. — Services des travaux pub'ies 
et des transports. — Equipement en 
immeubles pour les bureaux............. 99, (00 335 000 
Totaux pour les dépenses en capilal. G21 PET GARE HS 
Dépenses e[[ectuées sur ressources 
a;feetees. 
Chap. 85-24, — Fonds spécial d’investisse 
ment routier (réseau national) : 
Art fer, — Exéention dur premier pran 
quinquennal du fonûäs spécial d'in 
vestissement routier ({tranhe natie- 
PR remous "39.967,386 
Art. 2. — Recons'ruc!ion des 
ponts dé rails... ...... 20.82 ,500 
Tolaux pour le chapitre 83-21. ......! 410.735.886| 110.725. 
rire donc sorbet de 732.513. | .792.573.904 
—__—_—— 
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Par arrèlé interministériel en date du 8 mars 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un montant 
lolal de 17.500.000 F, applicabies aux chapitres ci-après du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (1: Travaux 
pubiics, transports et tourisme} pour l'exercice 1956: 


. 


Dépenses ordinaires. 





Chap. 31-51. — Institut géographique national, — Rémunérations 
principales: 
Art. 1er, — Trailements du personne! tilulaire..... 3.000 000 F, 
Chap. 51-55. — Institut gjôgraphique national. — Per- 
sonne] ouvrier, — Salaires el acces<oires de salaire : 
Art, 3, — Personnel des annexes d'Afrique du 
LC PNR PR EE RE NERF . 1.500.000 
Chan, 31-51, — Institut géographique national. — Rem- 
boursement de frais: 
Art. 2, — Ikpenses des annexes et des brigades en 
Poe + À... POP OR NE NE TR” 4.600.000 
Chap. 31-52. — {nsti‘ut géographique national, — Maté- 
rie! : 
Art, 6. — Dépenses de matérie! en Afrique du Nord. 2.000.000 
Chap. 31-92. — Achat et entrelien de matériel automo- 
bite 
Ar!. 2, — Fonclionnement et entrelien: 
8 %. — Institut géographique na‘ional.........,. 4.000.000 
Total générai ....... PERTE scsnoscoce. 11 NP. 





Par arrèlé interministériel en date du 9 mars 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un montant 
total de 565.382 F, app:icah'es à l’article 2: « Organismes centraux de 
transports » du chapitre 34-51: « Chemins de fer et transports. — 
Matériel el remboursement de frais » du bndget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (1: Travaux publics, transports et 
tourisme), pour l'exercice 1955. 





Par arrèt5 interministérie! en date du 12 mars 1956, il a élé ouvert 
au ministre des affaires économiques et financières, à titre de fonds 
de concours, un crédit de 12.908.861 F, applicable aux chapitres ci- 
après du budge' de :a marine marchande, pour l'exercice 1956: 
Chap, 31-02, — Agministralion centrale. — Indemnités d'allocations 

ONE der he dense tee ion veon red ER Ter 252 581 F. 
Chap, 31-22, — Enseignement marilime. — Indemnilés 1 

d'atiocstions : @IVOrSOS. ds one sono re dre As ad Se 220.000 





"Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel... 89.850 
Chap.91-22 — Enscignement maritime. — Matériel... 9.316.300 
Chap, 11-0!, — Subventions aux pêches marilimes... 2.500.000 

Fo.  osmesrivéetsaenesereve ENVOIE 
— © + 











Transport de g'os blocs de poudre pour l’autopropuision 
(matières dangereuses 1955, n° 2). 

ce secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, ; ; 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942, relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes:; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre el par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 
au eours de sa séance du 7 décembre 1955, F 

Arrèle: , 

Art. 4er, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes est complété de la façon 
suivante: 

Article 52, gr. 11.210 (nouveau) : 

« Blocs de poudre pour autopropulsion 
gr. 11.314. » 

Article 53, gr. 11.311 (nouveau) : 

« Blocs de poudre pour autopropulsion (à caractère de sûrelé\ 

« Nora. — Seuls peuvent étre rangés parmi les blocs du gr. 11.314 
ceux dont la matière se comporte, sous le choe ou dans l'incendie, 
d'une facon semblable à celle des poudres du gr. 11.304. » 

Article 69 bis (nouveau) : 

« Blocs de poudre pour autopropulsion. 

« 1. Les blocs de prudre pour autopropulsion (des gr. 15.210 et 
11.214) seront embali£s, lorsque leurs dimensions le permettent, 
dans des caisses en bois; ces blocs devront être placés dans une pre- 
mière enveloppe en textile, en matière plastique ou en carton et 
ils seront immobilisés dans la caisse au moyen de matières formant 
tampon. 


autres que ceux du 





« Le poids d'un colis ne doit pas dépasser 75 kilogrammes pour les 
matières du gr. 11.210, ou 120 kilograinmes pour celles du gr. 11.314. 


« 2. Les blocs de poudre pour autopropulsion de grandes dimensions 
seront emballés dans un récipient cylindrique en métal, dans lequel 
le bloc sera itnimobilisé au moyen de matières de calage. Le réci- 
pient dait etre muni de fermelures ou de dispositifs de sécurité 
cédant quand la pression intérieure atteint une valeur qui ne doit 
pas êlre supérieure à 8 kilogrammes par centimètre carré, sans tou 
telois influencer la résistance du récipient ou de la fermeture. » 

Article 74, ajouter au paragraphe 4: 

« Sont dispensés de cetle prescription les wagons qui re sont 
chargés que de colis renfermant des matières des gr. 41.210 et 
11.314. » 

Article 75, introduire le paragraphe 1 bis nouveau suivant : 

« 1 bis. Les récipients cylindriques renfermant des blocs de 
poudre des gr. 11.210 et 11.314 doivent être disposés horizontalement 
dans les wagons, leurs axes élant parallèles à l'axe de la voie: un 
chargement de tels récipients doit être calé de sorte que ceux-ci ne 
puissent rouler au cours du transport. » 

Article 91, ajouter un paragraphe 2 nouveau: 

« 2. Les récipients cylindriques renfermant des blocs de poudre 
des gr. 11.210 et 11.314 doivent être disposés horizontalement, leur 
exe élant parallèle à celui du véhicule: ils doivent être calés de 
facon à ne pas pouvoir rouler. 


























Art. 2. — Nomenclature, — Ajouter à la nomenclature : 
CLASSEMENT 
A ÉTIQUE- 
Calté- ' 
TAG 
Classe. | Article. eorie Groupe E 
B'ocs de poudre ponr antopra 
pulsion à caractère de sû- 
POS sr MA ete AP: ME E 53 9° |11.314| .112 
Blocs de poudre pour antopro 
pulsion sans earactère de 
SOS ose PURE SP Ma È | 52 2 |11.20| 112 
=—— 








Fait à Paris, le 21 février 1956. 
Le Secrétaire d'Elat aux travaur publics, 
aur transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direcieur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 





Fermeture de l'aérodrome de Meung-sur-Loire (Loiret). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relalive à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 12 octobre 193 relalif à l'agrément des aérodromes 
privés ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l’ouverture des aérodromes 
à la rireculation aérienne publique en métropole et dans les départe- 
ments d'outre-mer: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 17 février 1956; 

Considérant que FAéro-Club magdunois a résilié, le 1er novem- 
bre 1955, les baux de location des terrains d’assiette de l'aérodromne, 


Arrèle: 

Art. 1er, — A dater de la publication du présent arrêlé, l'aérodrome 
de Meung-sur-Loiré (Loirel; est rayé de la liste ne 4 de l'arrêté du 
30 mars 19535. 

Art. 2. — Le sernélaire £énéral à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officrel de la République française. ; 

Fait à Paäri:, le 29 février 1956. 

Pour le ministre des travaux publics, des {ransports 
et du tourisme et par délégalion : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 
transporis et au tourisme de deux parceiles domaniales sises à 
Sarreguemines (Moselle). 





Le zecrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d’Elat aux travaux 
publits, aux transporiS et au tourisme, 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 seplembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles dufnaniaux ou détenus en jouissance à titre quel- 
conque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novem- 
bre 1953; 

Vu la décision du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme A.-L. %50-7 en date du 2: octobre 14952, déclarant inutiles 
au chemin de fer les terrains ci-après désignés; 

Vu l'avis favorable émis par la cominission centrale de contrôle 
des opéralions imanobilières au cours de sa séance du 25 janvier 196, 





0000 


STE 





EE — 
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Arrèlent- 

Art. Ier, — Sont affectés à UÜtre définitif au secrétariat d'Etat aux 
travaux pubiies, aux transports et au lourisine (service des ponts et 
chaussées, subdivision de Saärreéguemines-Sarralbe), en vue de l’éta- 
blissement de dépôts de matériaux nécessaires à l'entretien de la 
roule nationale n° #15, deux par:eiles relranchées du domaine du 
chemin de fer, d’une contenance respective de 10 ares 26 cenliares et 
G ares 27 centiares, situées à Sarreguemines (Moselle) et cadastrées 
sous les n°s 708 p et 758 p de la section B. 


art. 2 — L'affectation donnera lieu au versement, par le budget 
du secrétariat d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tou- 
risme, à la Société nationale des chemins de fer français, qui en 
conservera la jouissance, d'une indemnilé de aenx cent quaranlc- 
sept mille neuf cent cinquante francs (217.950 F). 


Art. 3. — Le chef du. service des domaines au secrélariat d'Etat 
au budget et le directeur du personnel, de la comptabilité et de l’al- 
ministration générale au secrétariat d'Eiat aux travaux publies, aux 
transports ét an tourisme sont chargés, chaeun en re qui le con- 
cerne, de l’exérution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de ia République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1956 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur général des impots, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat aux travaur publics, aux transports 
el au tourisme, 
Pour le serrélairg d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE,. 





Concours professionnel pour le recrutement 
d'un ingénieur géographe. 





Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risine et le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 


Vu le décret n° 15%6 du 8 avril 19:1 relatif au fonctionnement #e 
l'institut géographique national portant statut de son personnel, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi de finanres n° 51-598 du 24 mai 1951 et notamment l'ar- 
ticle 29; 

Vu le décret n° 52-163 du 28 avril 1952 portant limilalion du recr:1- 
lement des personne!s de l'Etat, 


Arrêlent : 


Art. {er.— Un concours professionnel sera ouvert en 1956 dans les 
conditions prévues par le décret du 8 avril 19:14 pour le recrule- 
ment d'un ingénieur géographe parmi les ingénieurs des travaux 
géographiques de l'Etat. 

Art. 2, — Un examen professionnel aura lieu en 1956 dans les con- 
dilions prévues par le décret du 8 avril 1941 pour le recrutement, 
parmi les adjoints techniques de l'institut géographique national, 
d'un ingénieur adjoint des travaux géographiques de l'Etat et d’un 
arliste cartographe. 


Fait à Paris, le 15 mars 1956, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

et au tourisme, 

AUGUSTE PIXTON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET, 





Concours pour le recrutement de divers personnels 
à l'institut géographique national, 


Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu le décret n° 1536 du 8 avril 1911 relatif au fonclionnement de 
l'institut géographique national portant statut de son personnel, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951 et notamment 
l’article 29; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat, 








Arrélent : 

Article unique. — Trois concour: auront lieu en 1955, dans les 
conditions prévues par le décret du 8 avril 1911, pour le recrutement 
à l'institut géographique national de: 

Quatre élèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat; 

Quatre élèves carlographes ; 

Dix adjoints techniques stagiaires. 

Fait à Paris, ie 15 mars 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, 
AUGUSIE PINTON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dflégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIIATENET. 





Concours pour le recrutement de sous-chefs d2 service aïdminis- 
tratif stagiaires des services extérieurs de l'aviation civile et 
commerciale. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux puh'ics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 


Vu la loi du 19 octobre 1536 portant statut général des fonc- 
lionnaires, nolamment les articles 23 et 2x; 

Vu le décret no 52-529 du 12 mai 1932 portant règ'ement d'adini- 
nistration publique relatif au statut du persônnel administratif supé- 
rieur des services extérieurs du secrélariat général à l’aviauon 
civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 195 relalif aux modalités de 
reclassement des personnels des services des aflai'es allemandes et 
autrichiennes, 

Arrélent : 

Art, {r, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1956, l'ouverture d’un concours pour le recrulement de dix sous 
chefs de service administratif stagiaires du secrélariat d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale), dans les conditions prévues par 
le décret ne 52-529 du 12 mai 1952. 

Art. 2, — Un arrêlé du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transpor:s et au tourisme fixera le regement et le progrimine de 
ce concours dans le cadre des dispositions de l'artic'e 7 du décret 
précité du 12 mai 192, ainsi que la date et le lieu des épreuves. 

Art. 3. — Indépendamment des emplois dont le nombre a été 
fixé à l’article 4er ci-dessus, il pourra être pourvu à un emploi de 
sous-chef de service administratif par nomination d’un agent tem- 
poraire en fonction, au 4e janvier 1955, dans les services des 
affaires allemandes et autrichiennes ou iles services français en 
Sarre, bénéficiaire du décret du 15 juin 195. Cet agent sera éven- 
tucllement reclassé dans la limite de deux échelons, conformément 
aux dispositions de l'article 9 du décret susvisé. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mars 1956. 

Pour ie secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégalion: 
Le directeur de cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERIE CIATENET, 





POSTES, TELCCRAPHES ET TELEPHONCS 


a 





Moäification des conditions de recrutement des contrileurs 
des installations éleciromécaniques. 





Le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu le décret du 8 février 1951 portant règlement d’admin'stration 
pubiique pour la fixation, à titre (ransiloire, des cendilions de reciu 
tement des contrôleurs et des contrôleurs des inslalalions éleciro- 
mécaniques : 

Vu l'arrêté du 8 février 1951 fixant les conditions de recrutement 
des contrôleurs des installations électromécaniques, 
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Arrête : 
Art. fer, — L'article 6 de l'arrêté du 8 février 1951 susvisé est 
remplacé par le texte suivant : 
« Art. 6. — Le deuxième concours comprend les épreuves ci-après. 


1° Epreuves écrites. 


A. — Epreuves obligatoires. pe GE 
« Composition française (temps accordé: trois heures)... 2 
« Mathématiques (deux problèmes ou exercices) (temps 
DONNN ! OUR D hs omrinepanue ses codme tte s 
« Questions professionnelles (trois questions) (temps 
SOCOTRS: VO DOUIN niiodt osva rise 1 0e bos éntiten 5 
« Electricité (deux questions de cours et un problème ou 
exercice d'application) (lemps accordé: trois heures). 4 
B. — Epreuve facultative. 
« Technologie (deux questions) (temps accordé : une heure 
RE EE nt De TR . 1 
20 Epreuve manuelle. 
« Epreuve obligatoire (temps accordé: trois heures)...... 2 


« Le programme détaillé des matières sur lesquelles portent les 
épreuves de mathématiques, d'électricité et de technologie ainsi que 
les modalités d'organisation de l'épreuve de questions professionnelles 
figurent en annexe au présent arrêté (1) ». 


Art. 2. — L'annexe à l'arrêté du 8 février 4951 susvisé est modifiée 


et complétée, en ce qui concerne le programme des épreuves du 
deuxième concours, dans les conditions indiquées par l'annexe au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Sont maintenues en vigueur les dispositions de l'arrêté 
ôn 9 juin 1953 modifiant, à titre temporaire, les épreuves des 
concours de contrôleur des installations électromécaniques, d'sposi- 
tions qui ont été prorogées jusqu'au 9 juin 1957 par l'arrêté du 
15 décembre 1954. 


E-. 4. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent 
a x 


Faît à Paris, le 10 mars 1956. 
EUGÈNE TIHOMAS. 





(1) Ce programme est publié au Bulletin officiel des postes, télé- 
graphes et téléphones. 





Concours pour l'accès à l'emploi d'agent des installations. 


Le secrétaire d'Etat aux 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 26 mai 19%; 

Van l'arrêté du 13 juillet 195: fixant les modalités d'organisation 
des concours d'accès à l'ermploi d'agent des installations des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Arrétent : 

Art. fer. — Des concours pour le recrutement de six cents agents 
des installations seront ouverts dans les conditions ci-après : 

Premier concours: les lundi 16 et mardi 17 juillet 1956: trois 


rents places; 

Peuxième concours : les mardi 17 et mercredi 18 juillet 1956: trois 
cents places. : 

les listes des candidatures pour les deux concours seront closes 
le 4 juin 1956. ; 

art, 2. — Le directeur du personnel au secrétariat d'Etat aux 
nosies, télégraphes et téléphones est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 mars 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE TIIOMAS. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





£ervices extérieurs. 


Par arrêté du 27 février 1956, a été affecté à Rouen: M 


direct régional des services aux, . préc à la. 
sition du ministre résidant en (direction centrale des p… 4 
télégraphes et téléphones à Alger). 


EE 


es, télégraphes et téléphones et le 





Par arrèté du 9 février 1956, ont été détachés, pour une durée 
maximum de cinq ans, auprès du ministre de la défense nationale 
et des forcés armées, pour le service de la poste aux armées, au 
titre des articles 99 ($ 3) et 102 de la loi du 19 octobre 1916: 


(A compler du 1er décembre 1955.) 
En qualité de chef de section de 2 classe (capitaine). 


M. Jeanselme, inspecteur à Paris-83. 


En qualité de sous-chef de section de 1 classe (lieutenant). 
M. Georgy, inspecteur adjoint à Paris-R. P. 


En qualité de secrétaire de 1° classe (adjudant-che!). 


MM. Delage, contrôleur à Paris-Ligne de l'Ouest. 
Jeanjean, contrôleur à Boerdeaux-Services postaux. 
Chaminas, agent d'exploitation à Nice-R.P. * 
Itturiague, agent d'exploitation à Paris-Ligne de l'Ouest. 
Marchyllie, agent d'exploitation à Aix-en-Provence. 


En qualité de secrétaire de > classe (adjudant). 


Les agents d'exploitation désignés ci-après : 
MM. 
Bigare, de Nancy-R. P. 
Fritsch, de Strasbourg-R. P, 
Le Metayer, de Rennes-Gare, 
Montagner, de Paris-Ligne 
du Nord. 


Montfraix, de Toulouse-Gare. 
Pequignot, de Paris-Tri Nord. 
Person, de Menton. 
Quemerais, de Fougères. 
Roque, de Marseille-Gare. 


En qualité de conducteur manipulant de fre classe (sergent-chef). 


MM. Le Boubennec, courrier ambulant à Paris-Ligne du Sud-Ouest. 
Baillancourt, facteur à Anost. 


En qualité de conducteur minipulant de 2° classe (sergent). 


MM. Moutardier, manwtentionnaire à Toulon. 
Depin, chargeur à Paris-Tri ne 1. 
Hervieu, manutentionnaire à Paris-7 
Ripailles, manutentionnaire à Paris-Tri ne 1. 


(A compler du fer janvier 19:56.) 
En qualité de che] de section de 2° classe (capitaine). 
MM. Canuel, inspecteur à Paris-Tri Sud-Est. 
Cogordan, inspecteur à Toulon. 


En qualité de sous-chef de section de fre classe (lieutenant). 


MM. Bodin, inspecteur au Havre-Principal. 
Carraze, inspecteur à Bruyères. 


En qualité de secrétaire de 1° classe (adjudant-che!). 


MM. Rougier, my à LE éme central Radio. - 
- Bernard, agent d'exploitation jon-Gare. 

Dufour, agent d'exploitation à Carcassonne. 

Duvivier, agent d'exploitation à Vouziers. 

Guenier, agent d'exploitation à Paris-Central. 

Malbrel, agent d’exploftation à Paris®. 


En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


MM. Chassan, agent d'exploitation à Biskra. 
Chateau, agent d'exploitation au Mans-Gare. 
Dehez, agent d'exploitation à Alger-Gare. 


Goujon, agent d'ex à > peu trs 
Henri, agent d'exphitation à Modane-Gare. 
Munos, agent d’exploitation à Oran-R. P. 


Yvin, agent d'exploitation à st. 
Lehaux, manutentionnaire au Havre-Principal 


En qualité de conducteur manipulant de 1 classe (sergent-chef). 


MM. Bardy, courrier convoyeur à Toulouse-Gare. 
Bareille, manutentionnaire à Paris-96. 
\En qualité de conducteur manipulant de 2° classe (sergent), 


MM. Chevray, manutentionnaire à Angers, 
Farrugia, manutentionnaire a Bône. 
Oudet, facteur à Verdun-sur-le-Doubs. 





Par arrêté du 3 mars 1936, ont été détachés, une durée 
maximum de cinq ans, auprès du mimstère de la ense nationale 
#t des forces armées, pour le service de la poste aux armées, au 
titre des articles 99 ($ 3) et 402 dé la loi du 19 octobre 19%: 


(A compter du 1er février 1%.) 
En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 
M." Cornelus, agent principal d'exploitation à Paris-11. 
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{A compter du 6 février 1956.) 
En qualité de chef de section de 1r° classe (commandant). 


M. Foueras. inspecteur principal à Paris-Ligne du Sud-Ouest, 


{A compter du 16 février 1956.) 
En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


MM. Durand, agent principal d’exploilation à Lorient. 
Malandri, agent d'exploitation à Ajaccio-R, ”, 





Par arrêtés du 6 mars 1956 : 

A été muté à Digne-R. P., M; Lienard, receveur hors classe à Bougie. 

Ont clé nommés receveurs de fre classe et titularisés dans le 
grade correspondant, les receveurs de 2e classe désignés ci-après : 

A Gap: M Delleci, d’Alger-Bourse. 

A Vitré: M, Léger, de Corbigny. 

A Montreuil-sur-Mer: M. Huard, de la Guerche-sur-J'Aubois. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour limite 
d'âge : d a pi 
{A compter du 16 juillet 1956.) 

M. Cilia, chef de centre de 1re classe à Alger-Centre d'amplification 
des lignes souterraines à grande distance. 

(A compter du 6 juillet 1956.) 
M. Fonles, receveur de tre classe à Royan. 


Ont élé admis à faire valoic leurs droits à la relraite, sur leur 
demande : 
(A compter du fer avril 1956.) 


7] _ Dupre, receveur de fre classe à Pamiers. 


(A compter du 16 mai 1956.) 
M. Roubeau, re’eveur de 1r° classe à Nogent-le-Rotrou 


(A compter du 16 juin 1956.) 
M. Salvetat, receveur de 1": classe à Aubagne. 
(A compter du 1er juillet 1956.) 
M. Griflet, receveur de 2% classe à Beaumont-sur-Sarthe, 


{A compter du 19 avril 1956.) 
M. Moulier, receveur de 2% classe à Orthez. 


{A comptler du 15 juillet 1956.) 
M. Mourgues, receveur de % elasse à Sainte-Maxime-sur-Mer 


A éié réintégré, a compter du. fer mars 1936: M. Cotillon, agent 
d'exploitation, détaché depuis le 16 février 1952 auprès du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour le service de la 
posle aux armées, au titre des articles* 99 (8 3) et 102 de la loi du 
19 oclobre 1946. 


A élé mis à la disposilion du secrétariat d'Etat à l’agriculture, 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 15 février 
1956, au titre des articles 98 et 99 (8 3) de la loi du 19 octobre 1946: 
M. Quentin, agent d’exploitation à Arras-Gare, 





Par arrèlés du 7 mars 1956 : 

A élé nommé chef de centre hors série à Marseille-Chèqnes postaux 
el lilularisé dans le grade correspondant : M. Mounes, chef de centre 
de classe exceptionnelle. 

A élé nommé chef de centre de classe exceplinnnelle à Paris- 
Interurbain-2 et titularisé dans le grade correspondant: M. Jolais, 
chef de centre hors classe. 

A élé nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Marseille- 
Centre d'amplification des lignes souterraines à grande distance et 
lilularisé dans le grade correspondant: M. Laugier, chef de centre 
hors classe 

A élé nommé chef de centre téléphonique de tre classe, titu- 
larisé dans le grade correspondant et maintenu, en celte qualité, 
à la disposition de la Compagnie des câbles sud-américains, en 
application de l’article 99 de la loi du 19 octobre 1%6: M. Beaume, 
chef de cèntre téléphonique de 2e classe. 

A élé muté à Marseille-Chave: M. Eyraud, receveur de 2e classe 
à Bordj-Bou-Arréridj (Constantine). 


.Ont élé admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour 
limite d'âge, les receveurs de 2° classe désignés ci-après : 
(A compter du 24 juillet 1956.) 
M. Buisson, de Montluel. 
(A compter du 16 juillet 1956.) 
M. Couty, de Besançon-Battant, 
(A compter du 15 juillet 1956.) 
M. Massoni, de Marseille-Trois-Mages. 








A été nommé chef de section principal, tilularisé dans le grade 
correspondant et maintenu, en celle qualité, à la disposition du 
ministère de la défense nationale et des forces armées, en appli- 
calion de l’article 99 dé la loi du 19 octobre 19%6, seclion cen- 
trale de la poste aux armées: M. Dupont, chef de section. 

A élé nommé chef de section principal à Paris-Lignes souter- 
raines à grande distance et titularisé dans le grade correspondant : 
M. Dudouit, chef de section à Tours-Lignes souterraines à grande 
distance. 

A élé réintégré, à compter du 16 mars 1956: M. Barrandon, 
vérificateur principal des services de distribution el de transport 
des dépêches, précédemment détaché auprès du secrélariat d'Etat 
aux affaires étrangères (affaires marocaines et tunisiennes), pour 
le service des postes, télégraphes et téléphones de Tunisie. 


Par arrèlés du $ mars 1956: 

A élé nommé chef de centre de 2e classe à Noiseau-Vitlecresnes- 
Centre radiotélégraphique et titularisé dans le grade correspon- 
dant : M. Boyer, chef de section à Noiseau. 

Ont été mutés les receveurs de 2% classe désignés ci-après: 

A Gannat: M. Cot, de Bandol. 

Au Golfe-Juan, M. Dubois, de Lavaur 

A la Ciotat, M. Donzeau, de Fréjus. 

A Malo-les-Bains, M. Perche, de Lille-Vauban. 

Au Perreux, M. Pielte, du Pelit-Queviliy. 

A Châtilion-sous-Bagneux, M. Balmes, de Nogent-sur-Seine. 

A élé nommé receveur de 2e classe à Paris-32 el tilularisé dans 1e 
grade correspondant : M. Blaize, chef de section à Paris-. 

A élé mise à la disposition du ministère de la France d'outre- 
mer pour servir en Afrique occidentale française, pour une perioue 
maximum de cinq ans, à compter du fer mars 1955, au titre de 
l'article 99 (8 2) de la loi du 19 octobre 196: Mme Monty, commrû- 
leur à Paris-49. 








LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MINISTERE DE 





Postes et telécommunications. 


Par arrété du ministre de ia France d'outre-mer en dale dm 
12 mars 1956, M. Aubry (Jacques), ingénieur principal de 2e classe 
du cadre général des postes et télécommunieations de la France 
d'outre-mer, a été placé dans la posilion de disponibilité sans lrai- 
tement pour une durée de trois ans. à compter du 14 mars 1950. 


eo 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en dale du 
12 mars 1956, M. Bertrand (Auguste), chef d'équipe principal de 
jre classe du cadre général des postes et télécommunications de la 
France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits à la relraile 
pour invalidité. ; 


—— — —————— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
12 mars 1956. M. Sainte-Marie (Théodore), receveur supérieur de 
fre classe après six ans du cadre général des postes el télécommm- 
nications de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour invalidité. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Commission nationale appelée à émettre un avis sur les temps 
d'exécution, pour l’ensemble du territoire métropolitain, des tra- 
sg de confection administrative et militaire effectués à domi- 
ctie. f 


Le secrélaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu Particle 33 g du livre Ier du code du travail, tel qu'il a été 
modilié par le décret du 24 décembre 1954 ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950, modifié par les arrêtés des 22 dé- 
cembre 1952 et 18 mai 1955, fixant le régune d'indemnisation des 
membres des commissions instiluées auprès de la direction du tra- 
vail et de la direction de la main-d'œuvre du ministère du travail et 
de la sécurité sociale, dont les disposilions ont él$ confirmées par 
l'arrélé du 4 février 1955; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1955 instituant mne commission natio- 
nale appelée à émettre un avis sur les temps d'exécution, pour 
l'ensemble dun territoire métropolitain, des travaux de confection 
administrative et militaire effectués à domicile, 
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Arrête : 


Art. 1er, — L'alinéa 4er de l’article ? de f'’arrêté du ?% novem- 
bre 1%5 instituant une commission nationale appelée à émettre 
un avis sur les temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire 
métropolitain, des travaux de confection administrative et militaire 
effectués à domicile est modifié comme suit: 


« Art, 2, — Cette commission comprendra les représentants des 
organisations syndicales ci-après : 

« Fédération nationale des fabricants français du vêtement mas- 
culin, 8, rue de Richelieu, à Paris (1er); 

« Chambre syndicale nationale des fabricants d'uniformes, 2%, rue 
du Bouloi, à Paris (1er); 

« Fédération naticnale des travailleurs de l'habillement et de la 
chapellerie C. G. T., 213, rue La Fayette, à Paris (10e); 

« Fédéralion nationale des travailleurs de l'habillement et de la 
chapellerie C. G. T.-F. O., 198, avenue du Maine, à Paris (1#°); 

« Fédération des syndicats de l'habillement C. F. T. C., 26, rue de 
Montholôn, à Paris (9%). » 


Art. ?. — Le directeur du travail et le directeur de l'administration 
générale et du personnel sont chargés, chacur en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 10 mars 1956. 

JEAN MINJOZ. 





— +6 +- 


Eléments de notation applicab:es à certains fonctionnaires 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 


Vu ia loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonciionnaires ; 

Vu le décret no 51-1267 du 24 décembre 1954 portant règlement 
d'administraiion publique relatif au siatut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret n° 51-705 du G juin 1951, modifié par le décret 
ne 54-999 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions stalutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis des services extérieurs des administrations de 
"Etat ; 

Vu le décret ne 55-220 du 11 juillet 19555 fixant les éléments et je 
barème servant de base à l'établissement de la note chiffrée des 
fonctionnaires; 

Vu l'avis spécial émis le 21 janvier 1956 par le comité technique 
parilaire spécial, 


Arrêtent: 


Zrt. 4er, — Un cinquième élément: Rapports avec le publie, est 
ajouté, en ce qui concerne la notation des fonctionnaires du corps 
dès chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. aux quaire éléments de notation prévus à 
l'article 1er du décret n° 55-950 du 11 juillet 1955 susvisé, pour les 
fonclionnaires appartenant à un corps classé en catégorie B. 

Cet élément supplémentaire sera affecté d’une note chiffrée éta- 
hlie selon le barème de 0 à 3 prévu à l'article 3 dudit déeret. Celle 
nole sera prise en compile dans le calcul de la note chiffrée provi- 
soire, ramenée sur une colalion de 4 à 20, de chacun des fonclion- 
naires intéressés. 


Art, 2. — Un cinquième élément : Rapports avec le public, est” 


ajouté, en ce qui concerne la notation des fonctionnaires des corps 
de cominis, siténodaclylographes et agents de bureau des services 
extérieurs Qu travail et de la main-d'œuvre, aux quatre éléments 
de notation respectivement prévus à l’article 47 du décret n° 55-4930 
du 11 juillet 1955 susvisé, pour les fonctionnaires appartenant à un 
corps classé en catégorie C et pour ceux appartenant à un corps 
classé en catégorie D. 

Cet élément sera affecté d’une. note chiffrée établie selon le 
barème de 0 à 5 prévu à l’article 3 dudit décret. Cette note ne sera 
pas prise en compte dans le calcul de la note chiffrée provisoire de 
chacun des fonctionnaires intéressés. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 mars 19%. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour !e secrétaire d'Etat et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
IIRRKE CHATENVT. 


—+ 0e — 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICT:MES DE GUERRE 





Jury du concours pour l'accès au grade 
de secrétaire administratif des offices départementaux. 


Par arrêté du 5 mars 1956, le jury du concours pour l'accès au 
grade de secrétaire administratif des offices départementaux des 
anciens Combaltants et victimes de guerre, prévu à l'artiste 38 du 
décret du 20 janvier 1955 susvisé, est composé ainsi qu'il sui: 


Président. 


M. Burlot, sous-directeur à l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 


Membres. 


M. Gentil, administrateur civil de classe exceptionnelle, chargé 
de mussion à l'office national. 

M. Marchand, administrateur civil de 1re classe, chargé de mission 
à l'office national. 

— Malgouyres, administrateur civil de 1@ classe à l'office natio- 
nal. 

M. Cochet, administrateur civil de 2° classe à l'office national. 

M. Laur, administrateur civit de 2e classe à l'office national. 

M. Gueroult, secrétaire général de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre de Seine-et-Oise, 

M. Pierron, secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de Meurthe-et-Moselle, 

M. Morel, secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre du Loiret. 

M. Mallaret, secrétaire général de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre du Rhône. 

M. Mercier, secrélaire général de l'office départemental des 
anciens combatlants et victimes de guerre de la Savoie. 

M. kKegnier, secrétaire général de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre du Puy-de-Dôme. 


En vue de hâter la correction des épreuves, il pourra être fait 
appel à des correcteurs auxiliaires qui seront choôfsis parmi les 
administrateurs civils de l'office national des anciens combattants 
et viciimes de guerre et des secrétaires généraux des oflices dépar- 
tementaux. 

Le secrétariat du jury sera assuré par Mme Hachez, administrateur 
civil, en sa qualité de chef de bureau du personnel. 














MINISTRE RES.DANT EN ALGERIE 





Décret n° 56-273 du 17 mafs 1956 édictant des mesures desti: 
néts à favoriser l'accès à la fonction publique des citoyens 
français musulmans d'Algérie. | , 





Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du manistre résidant en Algérie, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
du secrétaire d'Etat au budget. : 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à meitre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de s social et de réforme administra- 
tive et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la er ds soap du territoire ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

e conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {+7, — Nonobstant toutes dispositions contraires et pen- 
dant une période de dix ans, les citoyens français musulmans 
d'Algérie bénéficieront d'un recul de cinq ans de toutes les 
limites d'âge prévues, soit pour l'accès aux emplois publics 
de toute nature de toutes administrations et de tous services de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics 
ainsi que pour l'accès aux emplois publics des administrations 
et services de l'Algérie, soit pour les concours et examens 
d'entrée des grandes écoles de l'Etat et des établissements 
délivrant un diplôme d'Etat ou un brevet de capacité profes- 
sionnelie reconnu par l'Etat. 
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Art. 2. — Jusqu'au 31 décembre 1960, pourront être nommés 
en qualité d'agents contractuels aux emplois de fonctionnaires 
titulaires dans les services de l'Algérie et des collectivités 
locales de l'Algérie, dans les services de l'Etat fonctionnant 
en Algérie et dans les établissements publics en Algérie, à 
tous les grades de la hiérarchie, des citoyens français musul- 
mans d'Algérie, à concurrence de la moitié des vacances exis- 
tant ou se produisant, dans chaque grade des divers cadres 
et services, à compter de Ja publication du présent décret. 

Il sera procédé au recrutement sur titres des agents contrac- 
tuels visés à l'alinéa précédent. 

Pour l'application des alinéas ci-dessus, les pouvoirs des 
ministres sont exercés par le gouverneur général qui leur 
rendra compte de ses décisions. 

Les conditions de titularisation des intéressés dans les cadres 
normaux correspondant aux emplois qu'ils occupent seront 
déterminées par des règlements d’admimistration publique ou 
par des arrêtés du gouverneur général selon que ces emplois 
relèvent des cadres de 1 Etat on des autres cadres. 


Art. 3. — Jusqu'au 31 décembre 1960, le personnel non titu- 
laire, de toute nature, dans les services visés à Flarticle 2 
ci-dessus, devra être recruté parmi les citoyens français musul- 
mans d'Algérie, dans une proportion qui sera fixée, chaque 
année, par le gouverneur général. 


Art. 4. — Des arrêtés du gouverneur général fixeront les 
modalités d'application du présent décret. Ils pourront notam- 
ment déterminer la proportion ou le nombre des emplois 
devant être confiés aux agents contractuels prévus à l’article 2 
ci-dessus dans les services des collectivités locales ou des 
établissements publics en Algérie, 

Art. 5. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de j'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le secrétaire d’Etat à l'inté- 
rieur, chargé des aflaires algéries.nes, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, le secré- 
taire d'Etat au budget et tous les ministres et secrétaires d'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
brique francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956, 

GUY MOLLET 
Far le président du conseil des ministres: 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUROURY, 


Le ministre des aflaires économiques et [inancières, 
* PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret n° 56-274 du 17 
tionnelles tendant au 
tion des personnes et 
toire de l'Algérie. 


1956 relatif aux mesures excep- 
lissement de l’ordre, à la protec- 
biens et à la sauvegarde du terri- 


JE 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des affaires Rene et financières, 
du ministre de l’éducation natianale, de la jeunesse et des 
sports et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des aflaires 
algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un pr mme d’expan- 
sion nee eee de progrès social et de réforme administra- 
live et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 








en vue du rétablissement de l’ordre, de Ja protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, notam- 
ment son article 5; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Le gouverneur générai, sur l’ensembie du terri- 
toire de l'Algérie, peut: 

1° Interdire partiellement ou totalement la circulation des 
personnes, des véhicu:es ou des animaux dans les lieux et 
aux heures fixés par arrêté; 

2° Prescrire toute mesure permettant de contrôler la cireu- 
sation des biens et d'en assurer la conservation et l’utiiisation ; 

3° Réglementer ou interdire l'importation, l'exportation, 
l'achat, la vente, la distribution, le transport ou Ja détention 
de produits, matières premières où animaux ; 

4° Insiiluer des zones où le séjour des personnes est rég'e- 
menté ou interdit: 
5° Prescrire à quiconque héberge une personne étrangère 
à sa famille d'en faire la déclaration à l'autorité administra- 
tive ; 

6° Réglementer l'entrée, Ja sortie ou le séjour dans tout ou 
partie du territoire de toute personne française ou étrangère 
et en interdire l'accès ou le séjour à ceux dont la présence 
est de nature à entraver, de quelque manière que ce soit, 
l’action des pouvoirs publics; 

7° Prononcer l’assignation à résidence surveillée on non de 
toute personne dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécu- 
rilé ou l'ordre publics, L'autorité responsable du maintien de 
l’orire prendra toutes dispositions pour &ssurer Ja subsistance 
ei l'hébergement des personnes astreintes à résidence et, je cas 
échéant, de leur famille; 

8° Interdire à titre général ou particulier les réunions 
ub:iques ou privées de nalure à provoquer ou à entreten:r 
e désordre ; 

9° Ordonner la fermeture provisoire des salles de spectacle, 
débits de boissons, magasins et lieux de réunions de toute 
nature ; 

10° Prescrire la déclaration, ordonner la remise et procéder 
à Ja recherche et à l'enlèvement des armes et munitions de 
toutes catégories ainsi que des explosifs; 
. {1° Ordonner ou aûtoriser des perquisitions à domici'e de 
jour et de nuit; 

12° Prendre toutes mesures pour contrôler l’ensemble des 
moyens d'expression et notamment la presse et les publica- 
tions de toute nature ainsi que les télécommunications, les 
émissions radiophoniques, les projections cinématographiques, 
les représentations théâtrales ; 

13° Par décision immédiatement exécutoire, muter, suspendre 
ou remeltre à la disposition de son administration d’origine 
tout fonctiannaire ou agent des services publics dont l’activité 
s'avère dangereuse pour la sécurité ou l’ordre publics ; 


11° Prendre toutes mesures d'interdiction ou de dissolution 
à l'encontre de toute société, association ou groupement de 
droit ou de fait dont l’activité est nuisible à ja sécurité ou 
à l'ordre publics. 


Aït. 2, — Pour satisfaire aux besoins civils et militaires résu!- 
tant des nécessités du maintien de l’ordre, et pour assurer le 
fonctionnement normal des services publics, les autorités 
civiles et militaires sont habilitées, chacune en ce qui la 
concerne, à exercer les pouvoirs de réquisition prévus par la 
loi du 3 juillet 1877 relative aux réquisitions militaires et la 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de Ja nation pour le 
temps de guerre. 

Art. 3, — Le gouverneur général peut fixer les prestations 
à imposer à titre de réparation des dommages causés aux 
biens puplies ou privés à ceux qui auront apporté une aïde 
quelconque à des rebe:les ou qui auront facilité leurs entre- 
prises. 


Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article 44 du 
code des douanes, la limite de la zone de visite douanière sur 
les côtes de l'Algérie est, em ce qui concerne les navires 
de moins de cent tonneaux de jauge nette, portée de 20 à 
50 kilomètres au Nord de ces côtes dans la zone comprise entre: 

A l'Ouest: le méridien de Foum-el-Kiss; 

A l'Est: le méridien du point 2,500 km Est et du cap Roux 
(carte au 1/200.000 de l'Algérie). 

Art. 5. — Les pouvoirs de visite des bâtiments de moins de 
100 tonneaux dévolus par l’article 7, titre IH, de la loi du 
4 germinal an II aux officiers et équipages des bâtiments de la 
marine militaire sont étendus, dans li zone prévue à l’article 4 
ci-dessus, aux officiers et équipages d'hélicoptères et autres 
aéronefs militaires ainsi qu’à tout autre personnel de la marine 
militaire éventuellement désigné à eet effet 
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et L — Les élections le pass peuvent être ajournées par 

arrèlé au gouverneur général. \ 
Art. 7. — Le gouverneur général peut suspendre sans limi- INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


lalion de durée les élus des assemblées localcs qui entrave- 
raient, de quelque manière que ce soit, l’action des pouvoirs 
publie=. 


Art, 8. — Lorsque l'effectif d'une assembiée locale sera infé- 
rieur à la moilié de ses membres, ii pourra être institué une 
commission administrative ou une délégation spéciale qui exer- 
cera, sans limitation de durée, la plénitude des attributions 
conférées à l'assemblée à laquelle elle se substitue. 

Ces dispositions s'appliquent aux commissions administra- 
tives ou délégations spéciales instituées en vertu des textes en 
vigueur. 


Art. 9. — Lorsqu'il sera impossible de conetituer une déléga- 
‘tion. spéciale, les pouvoirs des maires on des présidents de 
centres pourront être provisoirement conférés par le gouver- 
neur général à un délégué spécial, 


Art. 10. — Le gouverneur général peut déléguer aux préfets 
les pouvoirs prévus par les articles 1%, 3, 6, 7, 8 et 9 ci-dessus. 

Les autorités civiles peuvent déléguer aux autorités militaires 
leurs pouvoirs de police ainsi que les pouvoirs qui leur auront 
été délégués en vertu du présent décret. 


Art. 11, — Le gouverneur général peut instituer des zones 
dans lesquelles la responsabilité du maintien de l’ordre passe 
à l'autorité militaire qui exercera les pouvoirs de police norma- 
lement impartis à l'autorité civile. 

L'autorité militaire peut dans ce cas recevoir par délégation 
du gouverneur général l'exercice des pouvoirs prévus par les 
articles 1%, 3, 6, 7, 8 et 9 ci-dessus. 

Les autorités militaires peuvent déléguer aux autorités civiles 
les pouvoirs visés au présent article. 

Art. 12, — Sans préjudice des peines et sanctions édictées 
par les lois en vigueur, les infractions aux dispositions prises 
en vertu du présent décret seront punies d’un emprisonnement 
de huit jours à deux arts et d'une amende de 5.000 F à 2 millions 
de francs ou de l’une de ces deux peines seulement. L'exécu- 
tion d'office, par l'autorité administrative ou militaire, des 
mesures prescrites pent être assurée nonobstant j’existence de 
ces dispositions pénales. 

Art. 13. — Des arrêtés du gouverneur général détermineront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret. 

Art. 11. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et le 
secretaire d'Etat à l'intérieur chargé des affaires algériennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et inséré a Journal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de l'intérieur, 

GILBERT-JULES. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le 





+ 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 20 mars 1956. 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole de la proposition de lai, adoptée par le Conseil de 
ka République, tendant à réglementer le marquage des ovins. (Rapport 
adoplé à la majorité absoiue des membres composant la commission.) 
(Nos 77, 942 reclifté. — M. Gilbert Martin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 

2. — Vole de la proposilion de loi de M. Jean Charlot et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un comité interprofessionnel des 
vins des côtes de Provence. (Rapport adoplé à la majorité absolu 
des membres composant la commission.) (Nos 479, 685, — M. Jean 
Charlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport ‘n° 41161) de la com- 
mission de complabililé sur la fixation des dépenses de l'Assemblée 
nationale et de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1956. 
(M. Jean Charlot, rapporteur.) 


4. — Suile de la di:cussion du 
journée chômée du ? janvier 196. 
rapporteur.) 


rojet de loi {ne 633) relatif à ta 
Nos 690, 950, 1204. — M. Gagnaire, 


5. — Discussion: 1. De la proposition de loi ‘neo 520 reclitié) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à interdire toute 
expulsion de locataires ou d'occupants de locaux d habilalion sans 
relogement préalable des intéressés dans des conditions normales; 
Hi. De la proposilion de résolulion (n° 303) de M. Gaulier et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
surseoir à toule expulsion de locataires pendant les mois d'hiver 
tant que les intéressés n'auront pas élé relogés dans des conditions 
normales maintenant la cohésion de la famille (disposilions tendant 
à surseoir aux expulsions sans relogement pendant les mois d'hiver). 
(No 99. — Mme Rabalé, rapnarteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE lUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. 

2. — hiscussion du projet de loi {ne 895) autorisant le Gouverne- 
ment à mellre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pr:- 
res à assurer l'évolulion des terriloires relevant du ministre de la 


rance d'outre-mer, {No 1212, — M. Alduy, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi {ne 8%5) autorisant le Gou- 
verncment à meltre en œuvre les réformes et à prendre les mexu- 
res propres à assurer l’évolution äes territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. (No 1212 — M. Alduy, rapporteur.; 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 20 mars 1956. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions crales suivantes: 


I. — M. Marcilhacy demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce queiles mesures il compte prendre pour oblenir 
de la produclion française la fabrication d'automobiles assez vastes 
et luxueuses pour pouvoir assurer notamment l'équipement confor- 
table des hautes rersonnalités administratives, diplomaliques ou 
ministérielles françaises ét défendre ainsi le prestige d’une produt- 
tion nationale qui fut, dans le temps, la première et reste l’une 
des meilleures en conception et en quahté. (N° 691.) 


IL — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre 


de la défense nationale et des forces armées sur re caractère illégal 
de la circulaire confidentielle relative à l'établissement en 1955 du 
travail d'avancement concernant les officiers d’active et sur les 


conséquences très graves qui peuvent découler de son a à re 
rendr 


e cette 


Hi lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte 
pour rendre sans objet les dis;ositions illégales et injustes 
circulaire, (N° 704.) 
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IL — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre s’il ne lui semble pas contraire 
à la volonté du légisiateur de refuser le titre de déporté résistant 
aux combattants appartenant au service des renseignements de 
Varmée ex, si tel est le cas, quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser celle injustice (N° 706.) 

IV. — M. Kotouo demande à M. le ministre de la Fran-e d'outre- 
mer quelles sont ses intentions quant à l’instiltulion des cadres 
territoriaux de la fonclion publique qu doivent se substituer aux 
cadres gérwéraux acluellement existants pour l'ouire-mwr, et si le 
projet déposé par le Gouvernement précédent sera maintenu; 11 
aimerait que soient précisées à cet égard les dispesilions spéciales 
envisagées pour le Cameroun et pour le Togo en fonction de leur 
statut particulier. (N° 710.) 

V. — M. Edmond Michelet demande à M. le sous-secrélaire d'Etat 
à la marine marchande de bien vouloir lui préciser les points 
suivants : 4° s’il est exact que les marchandises attribuées sur licence 
d'importation en provenance d’un pays étranger soient réservées 
exclusivement aux importateurs désignés par ce pays; 2° si ie mono- 
pote de fait ainsi attribué à ces ymportateurs leur confère un drcit 
quelconque sur les importations d’autres pays étrangers. (N° 711.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Southon signale à M. le président du conseil la situation 
calastrophiique dans laquelle se trouvent çrrésentement les élablis- 
sements publics hospitaliers créanciers s caisses de sécurilé 
sociale minière et lui demande les mesures urgentes qu'il compte 
prenire pour remédier à une telle situation, (Quesfion transmise 
var M. le président du conseil à M. le ministre des ajfjaires sociales.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'£e naticnale, 
tendant: fe à rendre applicable aux rersonnels des cadres algériens 
la lot no 54-1421 du 26 septembre 1951 modifiée instituant des 
bonifications d'ancienneté ur des personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
empiois publics; 2° à reconnaître aux anciens membres de la 
Résistance active et continue, recrutés, nommés ou titutarisés dans 
des emgçlois administralifs, la qualité d'agents issus du recrutement 
normai ét à réparer les injustices commises à leur égard. {Nes 155 
et 315, session de 4955-1955, — M. Soldani, rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur [administration généra:e, départementale et 
communale, Algérie].) 


4. — biscussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à faire bénélicier les fonctionnaires et agents 
féminins, anciennes infirinières de la Croix-Rouge pendant la guerre 
de 1911-1918, des avantages de carrière accordés eux fonctionnaires 
anciens combattants. (Nos 478 et 334, session de 1955-1956. — 
M. Parisot, rapporteur de la commission des pensions [pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de i'oppression |.) 


5. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblee 
nationale, relative aux délais de recours conientieux en malière 
administrative, (Nos 190 et 346, session de 1955-1956, — M. Marcilhacy, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux infractions commises à l’égard des victimes 
d'accidents, (Ne 20%, session de 1955-1956. — M. de La Gontrie, rap- 
porteur de la commission de la justice et ae législation civile, eri- 
minelle et commerciale.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par :’Assemblte 
nationale, tendant à modifier l’article 7% du code rural, relatif au 
droit de gs à - pour les baux ruraux. (Nes 434 et 330, session de 
1955-1956. — M. Primet, rapporteur de la commission de l’agricul- 
ture ; et ne , session de’ 1955-1996. — Avis de la rommission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. lPela- 
lande, rapporteur.) 


8. — Discussion du y — de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. (Nos 331, année 1955, et , session de 1955-1956; M. Roche. 
reau, rapporteur de la commission des affaires écénomiques, des 
douanes et des conventions commerciales; et ne :16, session de 
1955-1956, avis de la commission de la production industrielle ; 
MM. Coudé du Foresto, Henri Cornat, Bonnet, Bousch, Armengaud, 
Descours-Desacres, Laurent-Thouverey, Piales et de Villoutreys, rap- 
porteurs: et ne 329, session de 1955-1956, avis de la commission de 
Cocrdination permanente de la recherche scientifique et du progrès 
technique, Longehambon, rapporteur; et me 310, session de 
1955-1956, avis de la commission de l’agriculture, M. Restat, rappor- 
teur; et ne 343, session de 1955-1956, avis de la commission la 
reconstruetion et des dommages de guerre, M. Edgard Pisani, rap- 
orteur; et ne 319, session de 1955-1956, avis de la commission de 
a France d'outre-mer, M. Durand-Révile, rapporteur; et n° 342, 
session de 1955-196, avis de la commission des moyens de commu- 
nication, des transports et du tourisme, M. Julien Rrunhes, rappcr- 
teur; et ne 350, session de 1955-1956, avis de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma. M. Vincent Delpueeh, rapporteur ; 
et ne , Session de 1955-1956, avis de la commission de l’édu- 
cation nationale, des beaux-arts. des sports de la jeunesse et des 
loisirs, M. Chapalaïn, rapporteur; et n° 335, session de 1955-1956 
avis de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, M. Plait, rapporteur: et ne 353, session de 1955-1956, avis 
de la commission des finances, MM. Armengaud et Coudé du Foresto, 
pps et n° 347, session de 1955-1956, avis de la commission 
de la marine et des pêches, M. Lachèvre, rapporteur.) 


à ® &— 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 20 mars 1956. 


A quinze heures. — SÉMCE PUBLIQUE 


14..— Discussion de la proposilion de MM Jean Guiter, de Gouyon, 
Max André, Jeanu-Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynarc, 
Gabriel Schlejter et Schneider tendant à demander au Gouverne- 
ment quelies mesures il compte prendre d’urzence pour faire cesser 
le trafic d'armes qui, aux frontières de la Libye, du Saudan et de 
nos territoires africains, présente les plus grands dangers pour le 
maintien de la sécurité dans ces territoires. (Nos 110 el 151, session 
1955-1956. — M. Jean Guiler, rapporteur ; et n° 185, session 1955-1956. 
Avis de la commission des re!alions extérieures. — M. Picrre-Louis 
berlhaud, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. ie président du conseil des minisires, sur le projet de décret 
présenté par M. le. minisire de 1a France. d'outre-mer concernant 
certaines mesures d'extension du repos dominical dans :es terri- 
tdires d'outre-mer, (Nos 17 et 116, année 1951, et 158, session 
19551956. — M. Begarra, rapporteur.! 

3. — Discussion de la proposiion de MM. Marcel Léger, Georges 
Riond et Theelten tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour favorise: entre collectivités de la métro- 
pole et co‘lectivités d'outre-mer la pratique dite des « jumelages », 
(Nos 73 et 163, session 1955-1956. — M. Chastenet, rapporteur.) 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis complémentaire aux avis des 9 décembre 1955 et 14 février 
1956 relatif à l’exiension d'un avenant à la convention collective 
nationale intéressant les scieries et le travail métanique du bois. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre Ler 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le secrélaire d'Etat au travail et à 1a sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêlé tendant à rendre obligatoire, pour tous les 
employeurs et salariés des professions et régions comprises dans 
le champ d'application de la convention colective nationale inté- 
ressant les scieries ef Je travail mécanique du bois, un avenant 
porlant mise au point de cetle convention, intervenu le 8 février 
1956 entre: 

La confédération nalisnaie des industries du bois; 

La fédération nationale du bois, 

D'une part, et 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.); * 

Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (GC. G. T.); 
ci CES 4 nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
GET =: 6 0:): 

La fédération des employés et cadres (C. G. T. - F. O.); 

Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T. - F. O:): 

La fédération française des syndicats des travaux publics, du 
bâtiment, bois et ameublement, des carrières et matériaux de 
construction (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicals chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise (C. F, T. C.); x 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
(C. F. Ÿ. C.); $ 

Le syndicat national des cadres de l’industrie du bois (C. G. C.), 

D'autre part. 

L'objet de cet avenant est de modifier les articles 31, 40, 46 et 
56 de la convention, l'annexe et l'article 8 de l'avenant « Collabo- 
raleurs ». 

Le texte de l'avenant a été dérosé au conseil de prud'hommes de 
la Seine, où il pourra en être pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisalions professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 % du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociaie, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inutile d’affranchir). j 


Paris Imprimerie des Journaux otficiets, 81, qua Voitaire 


cadres 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, €2, RUE DE RICHEL'EV, PARIS 


Compte chèque postai 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS LAEDERICE 
(5ociité coionnière des Vosges.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G0 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ARISTIDE-LRIAND, À EPINAL (VOSGES) 


Registre du coinmerce: Epinal n°- 5958. 


MM. les porteurs d'oblisatisns 4 1:4 0/0 de 2.006 F 1643 et 4 1/1 0/0 
de 5.0uy K 1513, regroupées en 11953, sent informés que la société, 
usant de la facuite qu'elie sélait réseriée Jors de l'émission, à 
procété par Voie de rachat au treizième amoilissement prévu pour 
le 1er avril 1556. 

Les douze premiers amortissements ont élé également effectués 
par rachat. 








COMPAGNIE des «HEMIXS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ AXONYME FRANÇAISE AU CAPITAI DE 30C MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2%), BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 915. 


Obligations 6 0/0 1949 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1e avril 1950, 





Premier tirage effectué le 15 février 19.5 pour amortissement 
de 729 obiigations. 
La 1isie ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les numéros extrêmes de la série sorlie 


au tirage; v: . 
b) Les numéros frappés d'opposition à la date du tirage. 














ANNÉE 


NUMEROS EXTRÊMES 
de remboursement. 


de la série sortie au tirage. 








15.623 à 15.636 Opp. 
9,756 et 22.707 , 
99,706 à 22,85 ’ 
42.108 à 42.905 1956 





Coupon ne 8 attaché (échéance 1er avril 1955). 

eee 

Les oplhgations désignées par le sort seront remboursées à leur 

montant nominal à la Lanque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
l'aris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 

‘Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 

Le la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 29, boulevard flaussmann, 
Paris (%); 

Du Comploir national d’escompte de Paris, 11, rue Bergère, 
Paris (%); 

De la Sociélé marseiliaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9e); 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%); ’ j * 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, toulc- 
vard des ilaliens, Paris (9); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°) ; 

De la Banque de 1 Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 avril 1949.) 











MONET-GOYON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAÏITAL DE 360.000,C00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4%, RUE RAMBUTEAU, à MACON (SAaôNE-EtT-LOInE) 
R. C.: Mäcon n° 51-B 41. 


Usant de la facullé qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.000 obligalions 4 1/1 0/0 1911: de 2.000 F, la société Monet- 
Goyon a racheté 120 obligalions correspondant au chiffre prévu pour 
l'aimorusscment de l'emprunt au 10 mars 1156. 

En conséquence, il ny à pas lieu d'effecluer de tirage au sort 
pour ledit ainorlisseinent, 

Les précétents amortissements ont également 616 effectnés par 
Voie de rachats en Bourse et les 9) obligations sorties au premier 
tirage ont toutes élé remboursées. 








Compagnie Générale d'Entreprises Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 610.000.0 0 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 48, RUE La BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine no 21518, 


_— 





Amortissement du 17 avril 1956 des obligations 4 0,0 1946. 


La Compagnie générale d'entreprises fiectriques informe MM. les 
porteurs à obligations 4 0/0 émises en 196 que, conformément aux 
conditions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse des 
152 obligations 4 0/0 dont l'amortissement e:t fixé au 4% avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
| Les amortlissements antérieurs ont élé effectués par rachat en 
jourse, 








LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Bianc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1(8.04X).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40 À 46, AVENUE DE TOULOUSE, AGEN (LOT-FT-GARONNE) 
R. C.: Agen n° 51-B 4. 


Obligations 6 23/1 0/0 1919 de 5.00 F, 


Liste numérique des obligations sorties au tirage au sort du 
6 mars 1956 et remboursables à partir du 17 avril 1956 à 
5 001 F. 

1.629 à 1.068. 
NOTA. — Pour parfaire le présent amorlissement, la société a 
procédé au rachat en Bourse de 46 obligal:ons. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 mai 1949.) 


AVIS DIVERS 











Compania Minera Unifieada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assembée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 20 avril 1256, à dix-sept heures tren'e, 

10 Approbation des comptes de l'exercice 1955; 

20 Questions diverses. 





Paris. — Imprimerie des Journaux oùificiels, 31, quai Volluire, 


L 


